
Toulouse, le 28 septembre 2018

Après la liminaire de la CGT (que vous pourrez trouver sur
notre site  http://www.dgfip.cgt.fr/31/spip.php?article170) ce
qui  ressort  de  cette  première  instance  avec  le  nouveau
DRFiP,  M.  Perrin,  c’est  une  impression  de  grand  vide.
Beaucoup de bla-bla, de verbiage et au final un minimum
d’informations. M. Perrin est un grand communicant dans
les media.

Mensonge de notre direction sur TF1 ? 

Un sujet a occupé nos débats durant pas mal de temps : le reportage au journal de 20h00 de
TF1 diffusé lundi  24 septembre concernant la fermeture de la  trésorerie de Baziège et la
polémique sur les chiffres annoncés.
Pas de mea culpa, mais plutôt une ouverture de parapluie.  M. Perrin a tenu à apporter un
démenti sur les chiffres concernant la trésorerie de Baziège. Il nous a expliqué la main sur le
cœur que les chiffres de fréquentation donnés par la direction n'était pas ceux indiqué dans le
reportage. Or le mal  était  déjà fait !  Ce soir-là les téléspectateurs pouvaient conclure à la
vision du reportage qu’une trésorerie comportant quatre agents, recevant quatre contribuables
par jour et dont le loyer annuel était de 20 000 € pouvait fermer ! Belle défense du service
public !
La CGT a vigoureusement dénoncé ce mensonge et demandé un démenti sur Ulysse 31. À  la
pause méridienne, la direction s'est contentée de mettre en ligne ses chiffres transmis à TF1,
chiffres une nouvelle fois erronés. 
Devant le refus de la direction, la CGT a pris ses responsabilités et a envoyé un courrier à
notre ministre Darmanin ainsi  qu’à la presse, dont TF1 (que vous pourrez trouver sur notre
site :  http://www.dgfip.cgt.fr/31/spip.php?article171).

M. Perrin assume l'ASR de son prédécésseur

La CGT continue d’alerter les élus contre la fermeture des services publics dans le Lauragais.
Elle a remis au directeur l’ensemble des délibérations et des avis rendus par les collectivités
en lui demandant de les annexer au PV de ce CTL.
Contrairement  à  ce  que  dit  M.  Darmanin  dans  son  discours :  « si  nous  partons  tous  du
principe que la démocratie est notre boussole, alors nous devons en tirer les conséquences
lorsqu’elle s’exprime », notre directeur ne semble pas prêter attention à la quasi-unanimité des
délibérations contre.
La CGT demande une réflexion d’ensemble sur le territoire avec une vision à long terme. Elle
a proposé au directeur une réunion publique avec tous les acteurs concernés : usagers, élus,
syndicat,  associations,  administrations… Réfléchissons ensemble  sur  nos missions et  nos
implantations.

Pour un accueil par cher et de loin

Afin de renforcer nos accueils en cette période de mise en place du PAS, M. Perrin mise sur
les services civiques. Il est l’instigateur de leurs recrutements auprès de la Centrale. « Soit, ils
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ne sont  pas cher  payés [un  peu plus  de 500 euros] !  Mais  ces jeunes ne sont  pas tant
attachés  à  la  rémunération  qu’à  l’expérience  qu’ils  vont  acquérir » dixit  le  directeur  (qui
émarge à 5 chiffres). La CGT a souligné que ces emplois sous-payés ne leur permettent pas
de vivre et n'assureront jamais les véritables missions assurés par nos accueils.

Le directeur veut aller vers le tout numérique. Ils vantent aux élus locaux des points de contact
avec  un ordinateur  et  une personne pour  aider  l’usager  dans sa  saisie.  Ces contacts  se
feraient dans les maisons de service au public, les maisons de solidarité, voire les services
municipaux eux-mêmes. Et si questions plus complexes, la visioconférence !

Hugues Perrin, le VRP du e-contact !

Notre directeur  pense à « des solutions encore plus agiles,  notamment  des permanences
mobiles ». Ainsi peuvent naître les SIPobus : un service itinérant de quatre agents ayant une
formation SIP. En effet, une fois les services de recouvrement disparus des trésoreries de
proximité, il faudra bien envisager de saupoudrer un peu de compétence et de service public
dans les territoires reculés !

L’économie serait de taille si, comme le présente le discours de Darmanin, à l’horizon 2022,
on  ne  conservait  qu’une  trésorerie  par  intercommunalité.  Dans  la  Haute-Garonne,  treize
trésoreries seraient supprimées !!!

Front office Back office

Plusieurs services sont dans le collimateur. Pour la direction, tous les services qui ne reçoivent
pas de public (back office) sont susceptibles de ne pas rester sur la métropole toulousaine.
Dans  la  Haute-Garonne,  le  centre  de  prélèvement  service  (CPS),  le  pôle  redevance,  la
trésorerie amendes pourraient aller prendre l’air de la campagne à Saint-Gaudens ou Muret.
On cogite, on cogite…
Pour la CGT cela s’appelle de la mobilité forcée ! D'ailleurs, M Perrin (père des règles RH lors
de la fusion DGI-DGCP) martèle que les règles ne sont pas faites pour être suivies.
Concernant  le  CPS,  son avenir  est  menacé par  la  mise  en place  du PAS et  de  la  taxe
d’habitation. Le directeur est prêt à proposer sa conversion en centre de contact. Alléluia !

Densification 

Toujours dans la même veine des économies budgétaires et sans réflexion à long terme, le
directeur relance son domino sur les services de direction. Des services de direction de la
place Occitane devraient être transférés vers la rue des Lois.

De même,  M. Perrin pense que l'ASR concernant le transfert des missions entre l’Union et
Balma n’a pas été assez loin et s’interroge sur le maintien de la trésorerie de l’Union qui, selon
lui, aurait pu être absorbée par Balma et, ainsi, densifier le site.

Soyons fou ! 

Encore une innovation de génie ! Notre directeur, grand communiquant devant l’éternel et, en
particulier avec le préfet, envisagerait bien une mutualisation des véhicules et des salles de
réunion avec la préfecture (les voitures de la pref' contre nos salles de réunion). M Perrin ne
peut s'empêcher d'être en contact permanent avec le préfet, quitte à lui faire un SMS pendant
qu'un représentant des personnels prend la parole !

Des réponses sur rien, même pas sur l’avenir de la Cité administrative où un métrage est en
cours. Espérons rentrer dans le concret lors du prochain CTL du 15 octobre sur l’accueil sur
rendez-vous, les centres des impôts fonciers, la publicité foncière et l’enregistrement !
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